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Cette note d’orientation politique analyse la place 
des services de garde d’enfants dans la consom-
mation des ménages de classe moyenne ainsi 
que les facteurs qui motivent le choix d’un ser-
vice de garde d’enfants par les ménages dans 
quatre pays d’Afrique de l’Ouest  : le Bénin, le 
Burkina Faso, la Côte d’ivoire et le Sénégal. Elle 
apporte des éléments de réponse aux questions 

suivantes  : quelle est la composition du panier 
de consommation des ménages appartenant à 
la classe moyenne  ? Quels sont les déterminants 
du choix d’un service de garde d’enfants  ? Com-
ment varie la demande de service de garde d’en-
fants à la suite d’une baisse/hausse du coût du 
service de garderie et du budget du ménage  ? 

L’amélioration des trajectoires de croissance ob-
servée dans les pays de la sous-région Ouest afri-
caine semble induire l’essor d’une classe moyenne. 
Selon Banerjee et Duflo (2008), il s’agit d’un en-
semble d’individus ou de ménages compris entre 
la population pauvre et une couche aisée minori-
taire. L’émergence de cette frange intermédiaire de 
la population entre les riches et les pauvres trouve 
une explication dans le fait que les femmes, autre-
fois limitée au travail non rémunéré dans les so-
ciétés africaines (FMI, 2019), exercent de plus en 
plus un travail rémunéré. La participation de ces 
femmes au marché du travail peut avoir un effet 
d’entrainement sur la demande de certains biens et 

services, modifiant ainsi la structure des dépenses 
de consommation des ménages en Afrique de 
l’Ouest. Dans cette optique, le recours aux services 
de garde d’enfants trouve une place de choix dans 
l’éducation des enfants des ménages de la classe 
moyenne, modifiant ainsi les habitudes de vie dans 
ces ménages afin de permettre aux femmes-mères 
en emploi de consacrer plus de temps à leur tra-
vail tout en conciliant vie professionnelle et vie fa-
miliale. Malheureusement, la participation de ces 
femmes au marché du travail se heurte très sou-
vent à des problèmes de disponibilité et de qua-
lité des services offerts (Bousselin et Ray, 2012).

R é s u m é

 1. INTRODUCTION 
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 2.  ANALYSE ET EVIDENCES

Graphique : Structure de consommation des ménages de la classe 
moyenne dans quatre pays d’Afrique de l’Ouest (%)

Tableau 1. Elasticité-revenu de la demande des services de garde 
d’enfants dans les capitales des quatre pays.

Source : Données EHCVM ( 2018). Source : Les auteurs, à partir des données primaires du projet 
CDRI (2022).

Structure des dépenses de consommation de la 
classe moyenne

La demande de services de garde d’enfants des 
ménages dépend essentiellement de deux fac-
teurs : la variation du revenu du ménage et la va-
riation du coût des services de garde.

Le coût du service, le revenu du ménage, la dis-
tance du domicile à la garderie, la qualité de l’en-
seignement et l’accueil accordé aux enfants ex-
pliquent le choix du type des services de garde 
d’enfants.
Le risque relatif de choisir une crèche ou une ma-
ternelle plutôt qu’une école primaire est de 1,907% 
pour les ménages qui penchent pour les garderies 
qui sont proches de leur maison comparative-
ment à ceux dont ce n’est pas le cas. Lorsque les 
ménages préfèrent qu’il y ait des enseignements 
de meilleure qualité contre ceux qui ne le pré-
fèrent pas, le risque relatif de choisir une crèche 
ou une maternelle plutôt qu’une école primaire 
est de 0,657%. Pour les frais liés au confiage, le 
risque relatif de choisir les crèches & maternelles 
plutôt que l’école primaire est de 2,709% et de 
0,434% pour les frais liés aux heures supplémen-

Le risque relatif de choisir une crèche ou une 
maternelle plutôt qu’une école primaire est de 
1,907% pour les ménages qui penchent pour 
les garderies qui sont proches de leur maison 
comparativement à ceux dont ce n’est pas le cas. 
Lorsque les ménages préfèrent qu’il y ait des en-
seignements de meilleure qualité contre ceux 
qui ne le préfèrent pas, le risque relatif de choi-
sir une crèche ou une maternelle plutôt qu’une 
école primaire est de 0,657%. Pour les frais liés 
au confiage, le risque relatif de choisir les crèches 
& maternelles plutôt que l’école primaire est de 
2,709% et de 0,434% pour les frais liés aux heures .

D’une manière générale, dans les quatre capitales 
des pays étudiés, une variation positive du revenu 
des ménages de la classe moyenne se traduit par 
le recours aux services de garde d’enfants. Cette 
demande est relativement plus sensible pour les 
services de garde informels car lorsque le reve-
nu augmente de 1%,  leur demande s’accroît de 
1,069 % . Aussi, on observe une variation plus que 
proportionnelle à celle du revenu de la demande 
des services de crèche en Côte d’Ivoire et au Séné-
gal. Dans tous les autres cas, les sollicitations des 
services de garde formels (les crèches, les écoles 
maternelles et primaires) sont certes affectées par 
la variation du revenu mais dans une propor-
tion relativement moindre. La réponse devrait 
alors se trouver dans le coût de type de service. 

Le panier de consommation des ménages de la 
classe moyenne reste principalement dominé par 
les dépenses en produits alimentaires. Ce poste 
de consommation absorbe en moyenne près de 
la moitié (46,4%) du budget de consommation 
des ménages dans les quatre pays étudiés. Les 
ménages consacrent néanmoins plus de 20,9% 
en moyenne de leurs ressources à l’acquisition 
des biens durables. Les dépenses en santé (7,3% 
en moyenne) et en éducation (3,3% en moyenne) 
semblent encore relativement faibles.   Toutefois, 
l’émergence d’une classe moyenne conduit à une 
modification dans les habitudes de consomma-
tion alimentaire qui semblent plus orientées vers 
la consommation des produits agroalimentaires 
tels que le poisson, la boisson, le lait frais (bois-
son non transformée), l’huile de palme, le miel et 
les épices (Enquête classe moyenne CRDI, 2022).

taires et les répétitrices contre ceux qui ne payent 
pas ces frais. En termes de satisfaction, le risque 
relatif de choisir une crèche & maternelle plutôt 
qu’une école primaire est de 2,682% pour les mé-
nages qui sont satisfaits de l’accueil des enfants 
dans les garderies contre ceux qui ne le sont pas.
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Source : auteurs à partir des données primaires du projet CDRI 
(2022).

Tableau 2 : Élasticités de demande-coût des services de garderie d’enfants 
dans les quatre pays de l’Afrique de l’Ouest.

L’émergence d’une classe moyenne féminine a 
conduit à une modification de la structure de 
consommation des ménages en incitant les mé-
nages à recourir à des services de garde d’enfants. 
En guise de recommandation, il est nécessaire de 
mettre en place les capacités institutionnelles et 
budgétaires indispensables pour rendre les services 
de garde d’enfants abordables. A titre de rappel, le 
Fonds pour l’encouragement des services de garde 
d’enfants (Childcare Incentive Fund) lancé en avril 
2022 par la Banque Mondiale, a contribué à mettre 
fortement en avant cet enjeu dans l’agenda politique 
mondial. Ainsi, dans les différents pays étudiés, 
l’État pourrait proposer une forme d’aide financière 
(subventions, allocations, remboursement ou dons 
ponctuels) pour l’utilisation de services de garde 
d’enfants. Il pourrait de plus, fournir des garanties 
d’accès et proposer des inscriptions prioritaires 
pour des enfants dont les parents travaillent dans 
certaines entreprises. L’État peut également verser 
des aides aux prestataires de services de garde en 
règle afin de réduire leurs dépenses de fonctionne-
ment et d’encourager l’offre de services. Ce soutien 
est essentiel pour améliorer la qualité des services 
de garde. Les Gouvernements pourraient également 
accorder des avantages fiscaux aux prestataires de 
services de garde ou aux employeurs, ainsi qu’aux 
parents qui recourent à de tels services. Ces dispo-
sitions sont un moyen d’inciter les familles à s’offrir 
des services de garde d’enfants en réduisant le coût 
pour les parents et en facilitant leur participation 
sur le marché du travail. Une dernière implication 
de politique serait d’investir dans la main-d’œuvre 
des garderies, leurs qualifications et leurs condi-
tions de travail afin de rassurer les parents sur la 
qualité de services dont bénéficient leurs enfants.

                4. PARAMETRES DE RECHERCHE
Les données utilisées sont celles de l’enquête auprès 
des ménages et des services de garde d’enfants du 
projet CRDI portant sur la classe moyenne fémi-
nine et la demande de services de garde d’enfants 
en Afrique de l’Ouest (Bénin, Burkina Faso, Côte 
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 3.  IMPLICATIONS DE POLITIQUE

d’ivoire et Sénégal). Cette enquête a été réalisée en 
2022. Nous avons respectivement adopté une analyse 
en correspondance multiple (ACM), une régression 
logistique multinomiale et un modèle Almost Ideal 
Demand System (AIDS) proposé par Deaton et 
Mullebauer (1980).  Pour ce faire, les variables consi-
dérées dans nos analyses incluent l’ensemble des dé-
penses de consommation des ménages, le revenu, 
les prix des différents services de garde d’enfants, les 
préférences en matière de service de garde d’enfants 
(proximité avec le travail ou le domicile, coût, en-
seignement de meilleure qualité, recommandation 
de proches , la distance de la garderie à la maison, 
les dépenses liées au confiage des enfants (fourni-
ture, transport, heures de garde supplémentaires, 
cours de mise à niveau, tenues, soins médicaux) et 
la satisfaction des services offerts par la garderie 
(qualité des enseignements  ; accueil des enfants).
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 6. IDENTITE DU PROJET

Nom du projet

Classe moyenne féminine et demande de service de garde d’enfants 
en Afrique de l’Ouest : cas du Bénin, du Burkina Faso, de la Côte 
d’Ivoire et du Sénégal

Coordonnateur

Centre de Recherches pour le Développement International (CRDI), 
Canada

Consortium

- Université Amadou Mahtar MBOW (UAM), Sénégal
- Laboratoire de Recherche sur les Institutions et la Croissance 
(LINC), Université Cheikh Anta DIOP de Dakar (UCAD), Sénégal

Plan de financement

Le programme Croissance de l’économie et débouchés économiques 
des femmes (CEDEF), accord de subvention avec le Centre de 
Recherches pour le Développement International (CRDI) pour le 
projet no 109627 – 001

Durée

Première échéance : Mars 2021 – Août 2023 (30 mois)

Budget

488 600 dollars canadiens (CAD)

Site web

http://www.idrc.ca/FR/Misc/Pages/Open-Access-Policy.aspx

Pour plus d’informations

Dr Flaubert MBIEKOP, Spécialiste de Programme Principale, 
Immeuble 2K Plaza, Route des Almadies, Dakar, Sénégal, 
P.O. Box 25121 CP10700 Dakar, Fann, Sénégal 
Courriel : fmbiekop@crdi.ca

Équipe éditoriale

Dr Diabou TOURE, Dr Viviane Laure MAMNO WAFO

Chef du projet 

Pr François Joseph CABRAL (LINC) 

Les opinions exprimées dans ce document sont celles des auteurs et ne représentent pas 
nécessairement celles du Centre de Recherches pour le Développement International (CRDI).
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